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PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Bretagne

Arrêté préfectoral
portant décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le Préfet de la région Bretagne

Vu  la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
modifiée  concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret  du 19 novembre 2025 portant  nomination de M. Franck ROBINE préfet  de la
région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté ministériel du 20 septembre 2021 nommant M. Eric FISSE directeur  régional de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, à compter du 1er novembre
2021 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2/2025/DREAL/DSG  du  8  décembre  2025  portant  délégation  de
signature  à  M. Eric FISSE,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du
logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral du  05 février 2026 portant subdélégation de signature à Mme Aurélie
MESTRES et M. Yves SALAÜN, respectivement directrice adjointe et directeur adjoint de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu  le  dossier  de demande  d’examen  au  cas  par  cas  n° 2026-015724  relatif  au  projet  de
centrale  photovoltaïque  au  sol  sur  l'ancienne  décharge  de  Kergreven  à  Lampaul-
Guimiliau (29), déposé par Carlos Teixeira, reçu le 25 mars 2026 et considéré complet le 23
avril 2026 ;

Considérant que ce projet relève de la catégorie n° « 30° Ouvrages de production d’électricité
à partir de l’énergie solaire installés au sol » du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de
l’environnement ;

Considérant la nature du projet :

- installation sur une surface de 0,985 ha d’un parc photovoltaïque d’une puissance de
999,6 kWc, correspondant à une production annuelle estimée de 1 100 MWh, composée
de  1 960 panneaux  photovoltaïques  reposant  sur  des  structures  maintenues  par  des
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longrines en béton posées sur le sol, d’une hauteur maximale de 1,6 m et d’une hauteur
minimale de 0,6 m ;

- installation  d’un  poste  de  livraison,  de  réseaux  secs  hors  sol,  d’une  piste  stabilisée
carrossable,  d’une réserve incendie de 60 m³, d’un poste de livraison comprenant les
cellules HTA et le transformateur HTA/BT ;

- conçu pour être principalement entretenu par fauche mécanique ;

- comprenant des travaux (1) de nettoyage, débroussaillage et défrichage de la végétation
du  site,  (2)  de préparation du  terrain  pour  l'installation  des  structures  supportant  les
panneaux  photovoltaïques,  (3)  de  mise  en  place  des  longrines  et  de  montage  des
structures,  (4)  d’installation  des  structures  légères  en  acier  galvanisé  supportant  les
panneaux photovoltaïques, (5) de pose des panneaux, (6) de câblage DC des panneaux
en  aérien  et  d’installation  des  onduleurs  fixés  sur  la  structure  porteuse  en  bout  de
rangées, (7) de pose des autres constituants de la centrale, (8) de fixation en aérien des
câbles électriques des onduleurs le long des structures, (9) de mise en place du poste de
livraison comprenant les cellules HTA et le transformateur HTA/BT, (10) de raccordement
électrique des éléments du parc et (11) de plantation d'une haie bocagère périphérique ;

- raccordement  au  réseau  électrique  via  un  poste  de  livraison  avec  une  liaison  en
souterrain et en suivant les voies d’accès, grâce à la ligne moyenne tension (HTA) située
à proximité ;

Considérant la localisation de ce projet :

- sur  une  parcelle  cadastrale  située  en  zone  « agricole »,  classée  A par  le  plan  local
d’urbanisme (PLU) de Lampaul-Guimiliau, approuvé le 6 octobre 2004 et dont la dernière
procédure date du 29 septembre 2025 ;

- sur un terrain actuellement en friche, anciennement utilisé comme décharge municipale
d’ordures  ménagères,  de  déchets  verts  et  de  gravats,  à  proximité  d’une  déchetterie
existante ;

- au  sein  d’un  secteur  bocager  de  plateau,  la  parcelle  du  projet  s’insérant  dans  un
environnement immédiat dédié à l’agriculture intensive ;

Considérant que :

- l’état dégradé du sol ne suffit pas à considérer que la parcelle ne présente pas d’intérêt
écologique,  en particulier  en  l’absence d’état  initial  écologique proportionné pour  une
parcelle présentant un stade de friche arboré, abritant potentiellement de nombreuses
espèces protégées ;

- le rôle de potentiel réservoir de biodiversité du site est à appréhender, en particulier du
fait de la pression agricole exercée sur les espaces alentours ;

Considérant que le projet, au vu des éléments fournis, est susceptible d’avoir des incidences
notables  sur  l’environnement  au  sens  de  la  directive  européenne  susvisée  et  justifie  la
réalisation d’une évaluation environnementale ;

Arrête :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II  du titre II  du livre premier  du code de
l’environnement, le projet de  centrale photovoltaïque au sol sur l'ancienne décharge de
Kergreven à Lampaul-Guimiliau (29) doit faire l’objet d’une évaluation environnementale.

Article 2

L’évaluation  environnementale  aura  pour  objectifs  spécifiques  de  répondre  aux  éléments
d’analyse ci-dessus motivant la présente décision. Au-delà de ces objectifs spécifiques, l’étude
d’impact, qui constitue le rapport d’évaluation des incidences du projet sur l’environnement,
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devra  démontrer  la  maîtrise  de  l’ensemble  de  ces  incidences,  de  manière  proportionnée,
conformément à l’article R. 122-5 du code de l’environnement.

Article 3

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de l'environnement,
ne dispense pas des autres procédures et autorisations administratives auxquelles le projet
peut être soumis.

Article 4

Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  pétitionnaire,  avec  copie  au  préfet  du  département
concerné. Par ailleurs, il sera publié sur le site internet de la DREAL Bretagne.

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

Madame MESTRES Aurélie

Le mercredi 20 mai 2026
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois
à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle conclut à la nécessité d’une évaluation environnementale, la présente décision peut
également faire l’objet d’un recours contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire, conformément
aux  dispositions  du  VII  de  l’article  R. 122-3-1  du  code  de  l’environnement.  Le  recours
contentieux  doit  être  formé  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours
administratif préalable.

Recours gracieux ou administratif (hors hiérarchique) :

Le recours est à adresser via la plateforme NOVAe, accessible à :
evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr

ou par courrier à 

DREAL Bretagne
Service CoPrEv
Bâtiment l’Armorique
10, rue Maurice Fabre
CS 96515
35065 Rennes cedex

Recours hiérarchique :

Mme  la  Ministre  de  la  Transition  écologique,  de  la  biodiversité  et  des  négociations
internationales sur le climat et la nature 

Recours contentieux :

Monsieur le Président du tribunal administratif de Rennes
Hôtel de Bizien
3, Contour de la Motte
CS 44416
35044 Rennes cedex

La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être saisie par  l’application Télérecours
citoyens à partir du site  www.telerecours.fr.
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